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PROCES-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE 

Réunion du 13 Décembre 2016 

 Membres présents : 

Collège « professeurs » : Richard LE NAOUR, Isabelle VILLENA, Guillaume GELLE, Sophie 

GANGLOFF, Aude LAQUERRIERE-LACROIX, Lissan AFILAL, Aomar HADJADJ 

Collège « autres enseignants » : Féthi CHEBLI, Olivier DUPERON, Ahlem ARFAOUI, Marie-

Pierre CURUTCHET, Leila BENSALAH 

Collège « BIATSS » : Sandrine HENRY, Corinne JUPILLAT, Emmanuel BONNET, Virginie BRULE-

PINTAUX, Régis MARION 

Collège « étudiants » : Adrien MEUNIER, Thomas DOGNA, Mathilde BOUQUIN, Etienne COTIN, 

Merve EROL 

Personnalités extérieures : Xavier ALBERTINI, Jean-Pierre BELFIE, Didier MELAN, Jean-Luc 

PROST  

Membres représentés :  

Mme Céline BRION a donné pouvoir à Richard LE NAOUR. 

M. Cédric JACQUARD et M. Didier MELAN ont donné pouvoir à Olivier DUPERON. 

M. Jimmy MOREL et Mme Cindy CARRE ont donné pouvoir à Aomar HADJADJ. 

M. Pacôme SIENTZOFF a donné pouvoir à Mathilde BOUQUIN. 

Mme Isabelle HELIOT-COURONNE a donné pouvoir à Xavier ALBERTINI. 

Mme Sylvie CONTE a donné pouvoir à Guillaume GELLE. 

En cours de séance, Etienne COTIN a donné pouvoir à Adrien MEUNIER. En cours de séance, 

M. Cédric JACQUARD a donné pouvoir à M. Olivier DUPERON. 

Membres de droit : 

- Guillaume GELLE, Président de l’université (voix délibérative) 

Invités de droit : 

- Mme la Rectrice représentée par Mme Marie FERREAUX 

- M. Jean PIERI, Directeur général des services 
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Invités : Anne JUSSIAUME, Isabelle MANSUY, William BERTUCCI, Christophe BECKERICH, 

Laurent GODART, Romain LEROI, Anne GALLOIS, Philippe POPLIMONT, Abdelaziz HAMZAOUI, 

Louis-Frédéric JACQUELIN, Damien JOUET, Yannick REMION, François MANCEBO, Benjamin 

LEGRAND, Romuald ARNOLD 
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Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 14 heures 15, par M. Guillaume GELLE, 

Président de l’Université de Reims Champagne-Ardenne. Il indique que ce CA sera consacré 

largement au vote du budget et qu’il doit recueillir un quorum physique pour la validité de la 

délibération. 

M. Le Président présente aux administrateurs du CA le nouveau Directeur Général des 

Services, M. Jean PIERI, qui vient de l’université de Strasbourg. M. Jean PIERI se présente et 

indique qu’il est très heureux de son arrivée à l’URCA. Il précise qu’il s’agit d’une évolution de 

carrière, étant donné qu’il était auparavant Directeur des services adjoint à l’Université de 

Strasbourg. M. le Président ajoute que M. PIERI est depuis 2011, Directeur des services adjoint 

en charge du Pôle Ressources, qui regroupe les ressources humaines, ainsi que les aspects 

financiers, patrimoniaux et logistiques. M. Le Président indique également que M. PIERI a 

travaillé à Agro Paris Tech, un des partenaires de l’URCA, en qualité de Secrétaire Général.  

M. Olivier DUPERON donne lecture de l’ordre du jour suivant : 

1°) Points d’information 

2°) Adoption des procès-verbaux du CA du 10 Octobre 2016 et du CA du 08 Novembre 2016     

3°) Questions financières 

-  Budget 2017  

- Sortie de biens de l’inventaire comptable (ajout) 

4°) Questions ressources humaines 

- Campagne d’emplois 2017  

5°) Questions immobilières 

- Présentation du dossier d’expertise du Pôle Santé 

6°) Questions pédagogiques 

- Capacités d’accueil de Licence 2017 

- Exonération des droits d’inscription pour les doctorants soutenant leurs thèses 

7°) Création de la Direction du Numérique (pour information) 

M. Olivier DUPERON indique la réception de 3 questions diverses par écrit et qu’une réponse 

leur sera donnée à la fin du CA.  
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1°) Points d’information 

M. Olivier DUPERON fait part aux administrateurs d’un arrêté d’interdiction d’accès aux locaux 

pour un étudiant en 1 ère année de DUT GEA à l’IUT de Troyes, à compter du 08 Décembre 

2016, pour 15 jours pour des faits de violences physiques.  

2°) Adoption des procès-verbaux du CA du 10 Octobre 2016 et du CA du 08 Novembre 2016  

- Adoption du procès-verbal du CA du 10 Octobre 2016 

M. Lissan AFILAL formule plusieurs remarques. 

- page 5, 5 ème paragraphe du procès-verbal, suite à son intervention sur le rapport 

d’autoévaluation. Il précise qu’il s’agissait davantage d’un discours politique, avec parfois une 

entreprise « d’autodestruction ». Il constate que cela n’a pas été repris dans le document. Il 

souhaite que la phrase exacte soit remise. 

- page 8, sur la partie « Document sur la recherche et la formation », au niveau de la phrase 

« les éléments positifs sont souvent localisés en 2006-2007. » M. Lissan AFILAL indique qu’il 

s’agit d’un contresens. Il souhaite que la phrase exacte soit remise. 

- page 23, dernière intervention, au niveau de la phrase suivante : « M. Lissan AFILAL indique 

que les autres collègues des laboratoires sont mécontents des personnes qui quittent les 

unités. » Il souhaite la correction suivante : « Les collègues de la commission recherche ont 

plus l’habitude de se déterminer sur le fond et la qualité des documents. »  

M. Olivier DUPERON indique qu’étant donné que trois modifications substantielles sont 

constatées, le PV corrigé sera soumis aux administrateurs à la prochaine réunion du CA.  

M. Aomar HADJADJ formule une remarque page 20 du procès-verbal, concernant la création 

du DU POCOS, et la phrase suivante : « M. Aomar HADJADJ mentionne que le coût horaire doit 

dépendre de la composante. Il explique qu’il a demandé dans le calcul du coût que l’on tienne 

compte du statut des intervenants (hospitalo-universitaires ou universitaires), et non pas que 

cela dépende de la composante. La phrase est donc modifiée comme suit : « M. Aomar 

HADJADJ mentionne que le coût horaire doit dépendre du statut des intervenants (hospitalo-

universitaires ou universitaires). » 

- Adoption du procès-verbal du CA du 08 Novembre 2016    

M. Lissan AFILAL formule plusieurs remarques, page 13, 2ème paragraphe, sur la phrase 

suivante : « M. Lissan AFILAL remarque que plusieurs détails de disciplines sont abordés et il 

souhaite savoir si ce rapport a été présenté au conseil académique ou au conseil scientifique. » 

La phrase sera donc modifiée comme suit : «  M. Lissan AFILAL remarque que plusieurs détails 

sur les disciplines sont abordées et il souhaite savoir si ce rapport a été présenté au conseil 

académique ou au conseil scientifique. » De plus, la phrase «  le conseil académique aurait pu 
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être judicieux est modifiée de la manière suivante « le conseil académique aurait été plus 

judicieux pour donner un avis » 

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne Ardenne approuve le procès-

verbal du CA du 08 Novembre 2016, à l’unanimité.  

3°) Questions financières 

3.1 Budget 2017   

M. Le Président présente le Budget 2017. M. le Président souligne une fiabilité sur le suivi des 

dépenses de personnels qui n’était pas possible auparavant. Une problématique au niveau 

des recettes fléchées et leur suivi est constatée. Une fragilité existe à l’Université dans la 

chaîne des recettes. En 2016, une incertitude sur la capacité d’exécuter 23, 4 millions d’€ de 

recettes comme cela était prévu au BR et budget initial de 2016 demeure. Dans la pratique, 

sur les années précédentes, un certain nombre de recettes n’avaient pas été identifiées par 

origine et l’établissement n’a pas été capable d’associer parfois à ces recettes fléchées les 

dépenses fléchées correspondantes. Les recettes et dépenses fléchées doivent s’équilibrer et 

se neutraliser. Dans le cadre du PREF, avec l’aide de l’Inspection générale, 2 millions d’€ de 

recettes avaient été exclues des prévisions car elles étaient surestimées. Malgré cette 

réduction de 2 millions de recettes, une fragilité sur l’exécution de la totalité des recettes 

retenues au budget 2016 demeure.  

Cependant, M. le Président affiche un certain optimisme par rapport au compte de résultat 

qui sera présenté au CA en Février 2017. En effet, des marges de manœuvres sur l’exécution 

de la masse salariale permettant d’absorber sur le fonctionnement cette non-exécution totale 

des recettes peuvent être dégagées. De plus, l’établissement a reçu une dotation en fin 

d’année, sous la forme d’un remboursement TEPA anticipé par la DGESIP de 500 000 €, 

conformément à l’engagement de Simone BONNAFOUS, Directrice générale pour 

l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle, lors de sa rencontre avec le Président. 

A ce sujet, une question avait été posée par les conseillers du CA afin de savoir si le Président 

avait demandé une enveloppe supplémentaire par rapport à la situation financière de 

l’Université. Mme Simone BONNAFOUS avait indiqué au Président qu’une dotation 

complémentaire se situerait plutôt sur des crédits de fin d’année, si cela était possible. 

Finalement, cette dotation permettra une amélioration de la réalisation des recettes sur 

l’exercice 2016 compte tenu de la fragilité de leur réalisation évoquée précédemment. 

M. Le Président précise que la trajectoire 2017 avait été construite dans le PREF à partir de 

celle de 2016 sans prendre en compte la problématique des recettes fléchées et des dépenses 

associées à ces recettes. Jusqu’à présent, les recettes étaient enregistrées dans le budget sans 

identifier leur caractère fléché. Les dépenses associées à ces recettes ne pouvaient donc pas 

leur être rattachées. Lorsque les budgets présentaient des marges de manœuvre, le non 

rattachement de ces dépenses aux recettes fléchées associées ne créait pas de difficulté pour 

le respect de l’équilibre budgétaire global. Dans un contexte d’objectif financiers tels que 
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définis par le PREF, il devient nécessaire d’assurer une bonne traçabilité entre les recettes 

fléchées et les dépenses qui leur sont associées afin de garantir la bonne utilisation de ces 

recettes. 

Concernant le budget 2017, les grandes orientations restent identiques (maitrise de la masse 

salariale avec une baisse conséquente entre 2016 et 2017, un fonctionnement augmenté, un 

résultat majoré à -1.8 million d’€, une augmentation de la CAF par rapport à 2016). Le PREF 

permettait d’obtenir un retour à l’équilibre en 2019, avec un exercice 2018 négatif mais assez 

réduit à 279 K €. Par rapport au PREF, la masse salariale est augmentée d’ 1, 8 M€ liée à la 

hausse du point d’indice intégralement compensée par une recette de SCSP. Par ailleurs, le 

budget 2017 intègre une subvention exceptionnelle de 2,3 M€ qui permet notamment une 

amélioration du résultat et du fonds de roulement par rapport à ceux prévus dans le cadre du 

PREF. Ainsi, la construction du budget 2017 laisse à penser qu’il serait possible de revenir à 

l’équilibre dès 2018. Cela permettra à  l’établissement de reprendre la maitrise complète du 

Budget et de la Campagne d’emplois. M. Le Président rappelle également, que tant que 

l’établissement se situe dans le PREF, il y a, en termes d’emploi, le renouvellement d’un emploi 

sur deux chez les enseignants et les enseignants-chercheurs, et de deux BIATSS sur trois. 

M. le Président indique que la proposition de Budget a fait l’objet d’une négociation avec la 

rectrice et les services du rectorat qui ont donné un avis favorable sur le budget présenté. 

Présentation par M. Laurent GODART (cf. powerpoint en annexe) 

M. Lissan AFILAL intervient sur les grandes masses et sur le choix de mettre la subvention pour 

charge de service public exceptionnelle sur l’investissement. A priori cela aurait été imposé 

par la tutelle. Ces dotations étaient destinées à un rattrapage. M. Le Président précise en effet 

qu’il s’agit de dotations a posteriori, les dépenses ont déjà été faites. De plus, en mettant la 

dotation en investissement, une partie ira dans le fonds de roulement et servira à financer les 

prochains travaux de l’Université. L’idée n’était pas de les inscrire au Budget comme des 

dépenses de 2017, en effet une partie seulement le sera.  

M. Lissan AFILAL souhaite savoir dans quelle mesure cette dotation a été conditionnée par la 

dépense. Il souhaiterait entendre la rectrice sur ce point. M. Le Président indique qu’une 

utilisation différente de ces 2,3 millions d’€ avait été prévue dans le cadre du budget et donc 

un montage de budget différent. Une partie de cette somme avait été prévue afin d’anticiper 

la modernisation de l’université, notamment la mise en place d’une dématérialisation un peu 

plus tôt. Cette dématérialisation nécessitait d’avoir des ressources exceptionnelles, en terme 

de compétences pour de la programmation dans le système d’information. En effet, il était 

prévu l’emploi d’une partie de ces 2,3 millions d’€ sur 2017, avec un impact sur la masse 

salariale. A l’issue des discussions avec la rectrice, un autre montage a été décidé permettant 

d’augmenter par rapport au PREF les dépenses de fonctionnement et de les hisser à 24, 5 

millions d’euros, alors que le PREF était fixé à 24 millions d’euros. Les dépenses de personnels 

avaient été privilégiées. Etant donné qu’il y a désormais davantage de visibilité sur les 

dépenses de personnels, une augmentation des dépenses de fonctionnement a été faite, tout 
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en sachant que pour 2018, la réduction des dépenses de personnels prévue au PREF permettra 

de financer cette hausse de fonctionnement. Il s’agit du résultat d’une négociation qui a 

permis d’avancer sur le fonctionnement de l’université et non d’un choix. M. Lissan AFILAL 

indique qu’il prend acte que cela soit imposé par la tutelle.  

M. le Président procède à la lecture de l’avis de la rectrice sur le Budget initial 2017. (Cf. 

annexe)  

Questions 

M. Richard LE NAOUR aborde la répartition des 2,3 millions d’euros attribués cette année. Il 

indique que la répartition est de 307 000 € en fonctionnement et le reste en investissement. 

Il souhaite savoir la façon dont ont été faits les arbitrages pour arriver à ce découpage. Il 

souhaite savoir les éléments défendus par l’équipe. 

M. Le Président indique qu’il s’agit  d’un choix de montage de budget. En effet, si la subvention 

avait été complètement versée en fonctionnement, les équilibres du budget auraient été 

faussés et ce n’était pas souhaitable. Etant donné que la subvention ne pouvait pas être 

utilisée sur des dépenses de personnels, il n’était pas souhaitable de la flécher en 

fonctionnement. Le fait de l’intégrer en investissement permet de ne pas avoir d’impact sur 

le résultat de l’Université. M. Le Président précise aussi que suite à la construction initiale 

proposée à la rectrice avec une enveloppe au niveau de la masse salariale, une autre 

construction a été retenue après arbitrage. 

M. Richard LE NAOUR a plusieurs questions portant sur le tableau 6 « Situation patrimoniale ». 

Il souhaite avoir la confirmation que le déficit s’élève bien à 642 203 €.  

M. le Président précise que le déficit de l’exercice était prévu à 1.1 million d’€ dans le cadre 

du PREF et il est finalement ramené à -650 000 €.  

M. Richard LE NAOUR souhaite savoir comment s’explique le passage de 1.1 million d’€ à 

650 000 €, notamment s’il a été réinjecté une partie des 2.3 millions d’€ alloués. 

M. Laurent GODART mentionne qu’il s’agit uniquement du fonctionnement car 

l’investissement n’apparait pas dans le résultat de l’établissement. Dans le compte de résultat, 

le fonctionnement et la masse salariale sont comptabilisés. Il indique deux effets conjoints : 

d’une part une augmentation des recettes et de la subvention pour charge de service public, 

grâce aux mesures de 1.6 millions d’euros qui sont dédiées à l’augmentation de la masse 

salariale. Il y a davantage de ressources propres globalisées, ce qui veut dire que globalement, 

l’établissement a plus de ressources que ce qui était prévu au sein du PREF. D’autre part, plus 

de dépenses sont présentes, étant donné que la masse salariale a été augmentée. 

Globalement, l’ensemble de ces équilibres permet d’avoir une amélioration du résultat.  

M. Richard LE NAOUR remarque que les amortissements avaient diminué, et par voie de 

conséquence la capacité d’autofinancement (CAF) aurait dû diminuer également. M. Laurent 
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GODART mentionne que la capacité d’autofinancement est légèrement supérieure à l’année 

dernière. La CAF comprend le résultat et les variations liées aux amortissements. Le résultat 

est amélioré par rapport au PREF de 500 000 € tandis que la CAF est améliorée de 200 000 €, 

ce qui montre que la variation sur les amortissements a entrainé une diminution de la CAF 

compensée par l’augmentation du résultat.  

M. Richard LE NAOUR constate que le montant des investissements a fortement augmenté, il 

souhaite savoir s’il s’agit des 1.8 millions d’€ (issus des 2.3 millions) utilisés qui a permis de 

renforcer les investissements. M. Laurent GODART indique qu’au niveau des investissements, 

le PREF prévoyait 9 millions d’€.  En 2016, une année « blanche » avait été faite permettant 

de conserver uniquement les investissements strictement indispensables à l’établissement 

(montant de 6.4 millions d’€). Le PREF prévoyait 9 millions d’€, finalement 8.2 millions d’€ sont 

inscrits, financés par une petite partie de la CAF (2 millions). Par rapport à l’année dernière, il 

n’a pas été inscrit dans le budget la subvention de l’Etat fléchée pour de l’investissement dont 

la notification n’a pas été reçue (représentant 900 000 € dans le budget de l’année dernière), 

ni les ressources propres fléchées (projets régions) qui sont notifiées en général en milieu 

d’année. L’ensemble de ces éléments fait que l’établissement est à un niveau d’investissement 

supérieur si l’on compare par rapport au budget initial 2016, avec un montant en amélioration 

pour l’investissement.   

M. Le Président mentionne qu’il faut construire un budget le plus juste possible. Dans le cadre 

de la revoyure du CPER signée par le premier Ministre et le Président de Région, une dotation 

de six bâtiments immobiliers va être faite. Le premier d’entre eux, le siège de l’Université, sera 

livré mi-2019. Le concours a d’ailleurs retenu l’architecte finaliste sur ce dossier. Il est prévu 

850 000 € de premier équipement, qui à l’heure actuelle, ne sont pas financés. Le second 

bâtiment, mi-2020 sera la construction du Pôle Santé, qui comprend 1.6 millions d’€ 

d’équipements. M. Le Président indique qu’1 million d’euros sera dédié aux sièges de 

simulation pour l’odontologie, qui ne sont pas financés pour le moment. En 2020, la livraison 

du bâtiment pour le Campus de Châlons-en-Champagne est prévue. En 2021, une livraison 

aura lieu pour Charleville-Mézières, le transfert de l’UFR STAPS et le bâtiment administratif de 

Croix-Rouge, deux bâtiments sur le Campus Moulin de la housse et l’extension de l’ESI Reims. 

Les premiers équipements ne sont pas financés. Afin de financer ces équipements, il faut 

créditer le fonds de roulement, afin de pouvoir prélever les fonds et financer ces équipements 

spécifiques. M. le Président indique qu’il est nécessaire pour l’université de reconstituer le 

fonds de roulement. Les dotations supplémentaires reçues cette année aident l’établissement 

à améliorer la situation du fonds de roulement. Il faut être capable de générer pour 2019, 1 

million d’€ pour l’équipement du siège et 1,5 millions d’€ pour 2020. En 2021, une nouvelle 

université verra le jour. Les nouvelles constructions immobilières permettront de donner un 

nouveau visage à l’université. Il faut cependant finaliser la contribution de l’établissement à 

ces financements. 
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M. Richard LE NAOUR constate que l’apport des fonds de roulement au fur et à mesure des 

années ne servira pas à dynamiser la recherche ou la pédagogie. M. Le Président indique que 

le fonds de roulement sert uniquement à financer des investissements. Cela ne pose pas de 

problème dans le cas de gros investissements de recherche ou de pédagogie. A titre 

d’exemple, le budget d’1 million d’euros pour odontologie (formation des dentistes) concerne 

la pédagogie, le bâtiment agro et numérique fait partie de la recherche. Dans le cadre de 

dotations spéciales pour des bâtiments recherche, le fonds de roulement peut servir dans 

cette optique. Certaines opérations dans le cadre du CPER vont « reflécher » les crédits sur de 

l’équipement. Il n’y aura pas de problème dans l’établissement pour financer les équipements 

à travers des ressources externes pour les opérations de recherche notamment. Il faudra être 

plus attentif toutefois à la partie fonctionnement et la partie masse salariale.  

M. Richard LE NAOUR souhaite savoir s’il serait possible d’abonder la deuxième tranche du 

CPER. M. le Président indique qu’il faut finaliser la première tranche du CPER et construire la 

deuxième tranche. Il faut effectivement finaliser les projets. Actuellement, la phase de 

rénovation et de construction de l’université a un impact budgétaire important, il est possible 

d’envisager des cessions patrimoniales, ce qui est le cas sur le campus Croix-Rouge et Moulin 

de la housse. Il est nécessaire également d’anticiper des projets non prévus dans le cadre du 

CPER (par exemple : la rénovation de l’IUT). 

M. Richard LE NAOUR souhaite savoir s’il y aura une meilleure maitrise des heures 

complémentaires en 2017. M. Le Président indique que cela a trait à la maitrise des charges 

d’enseignements. Le PREF prévoit la suppression d’un emploi sur deux d’enseignants. Des 

heures complémentaires vont être générées en plus. Il faut donc maitriser les charges 

d’enseignements et observer leur répartition sur les personnels statutaires. Il faut regarder 

l’impact de ces emplois en moins sur le volet d’heures complémentaires. Etant donné qu’il n’y 

a pas eu de Campagne d’emplois en 2016, il faut tenir compte de l’impact de cette campagne 

sur les heures complémentaires. De plus, il faut regarder la charge globale d’enseignement et 

l’optimiser en la faisant baisser.  

M. Thomas DOGNA intervient sur le tableau 3 « Tableau des dépenses par destination et des 

recettes par origine ». Il constate qu’il y a 400 000 € en moins par rapport au budget 2016, en 

rapport avec les dépenses liées aux étudiants (santé des étudiants, activités associatives, 

culturelles et sportives). Il constate une augmentation des étudiants. Il mentionne qu’une 

dotation supplémentaire va arriver afin de compenser l’exonération des étudiants boursiers 

et compenser le nombre d’étudiants. D’une part, il souhaite savoir pourquoi une telle 

différence est constatée et d’autre part si, au niveau de la dotation supplémentaire, un effort 

sera fait particulièrement pour les licences sous-tension.   

M. Laurent GODART indique que le tableau est établi sur la base des indications de chaque 

composante, lors de la remontée des besoins. L’ensemble du financement d’un service 

comme par exemple le service de prévention, ou d’autres services de la vie étudiante, ne voit 

pas l’ensemble de leurs dépenses retracées sur les lignes de ce document, mais sur les lignes 
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du fonctionnement général. M. Laurent GODART indique qu’il ne peut pas garantir que la base 

de construction du budget 2016 est identique à celle de 2017. Le travail de la Direction des 

Affaires financières était de déterminer précisément le budget de chaque Direction et service 

(budget total-ressources propres). M. Laurent GODART indique qu’entre 2016 et 2017, une 

évolution positive certaine des services de la vie étudiante est constatée. En effet, un certain 

nombre de dépenses est garantie (fonds FSDIE). De plus, par rapport aux dépenses de 

prévention et de santé, celles-ci sont en augmentation entre 2016 et 2017. M. Thomas DOGNA 

souhaite savoir comment s’explique une telle différence entre 2016 et 2017. M. Laurent 

GODART mentionne que le montant indiqué se base sur l’ensemble des rubriques (masse 

salariale, fonctionnement, investissement). L’écart observé se situe sur la partie masse 

salariale. Cela peut également relever d’une déclaration de dépenses qui n’a pas été fléchée 

sur la masse, ou sur une autre destination. Il faudrait une analyse complète de l’origine des 

écarts. Une augmentation sur ce budget est observée.  

M. Thomas DOGNA souhaite savoir s’il y aura une baisse du budget vie étudiante. M. Le 

Président répond par la négative. M. le Président indique que l’établissement est en train de 

préparer cette année la future accréditation à partir de la rentrée 2018, qui constituera un 

enjeu majeur pour l’établissement. Cette future accréditation doit aller dans le sens de la 

maitrise des charges d’enseignement, et dans une logique d’offre de formation supportable 

et soutenable pour l’établissement. La proposition doit être compatible avec les ressources. Il 

faut anticiper les questions. A titre d’exemple, les capacités d’accueils doivent notamment 

être intégrées à la réflexion sur l’accréditation, afin pour qu’il n’y est plus de contingentement 

qui va à l’encontre des missions et des valeurs de l’Université. Dans certains cas, il est possible 

de savoir qu’il y a une nécessité de capacités d’accueil (1ère année des études médicales). La 

pédagogie doit être adaptée au flux d’étudiants. M. le Président précise que pour l’année à 

venir, l’augmentation du volet formation sur la SCSP de 14% doit également apporter une 

réponse ponctuelle à certaines filières plus complexes. Ce point est en discussion avec les 

composantes dans le cadre du dialogue budgétaire. Cette question pourra être réglée dans le 

cadre de la nouvelle accréditation. M. le Président ajoute qu’il constate, au vu des derniers 

indicateurs, une baisse de la réussite des étudiants à l’URCA. Il faut analyser les causes de 

cette baisse pour la future accréditation. 

Mme Leila BENSALAH intervient au nom du SNESUP-FSU et pose la question suivante : « Les 

négociations de salaires sont monnaie courante, dans quelle mesure sont-elles cadrées, 

encadrées ? Les titulaires « universités » sont désavantagés par cette politique et les 

contractuels ont une épée au-dessus de la tête avec le risque chaque année de ne pas être 

renouvelés, et dans le même temps, les propositions de recrutements sont diffusées avec la 

mention « négociation de salaire possible ». M. Le Président répond que cette question sera 

ajoutée en question diverse. 

Mme Leila BENSALAH a une question sur le PowerPoint. Elle indique qu’il est question 

d’aspects liés à la santé, et à la pédagogie. Elle souhaite savoir quels types d’opérations sont 
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visés. M. Le Président indique qu’il y a le volet handicap et santé des étudiants, avec une légère 

augmentation de budget sur ces postes-là. Les opérations détaillées vont être élaborées. 

L’enseignement des langues est une priorité par rapport à la campagne d’emplois. En effet, 

les langues sont de plus en plus intégrées dans les cursus (médicaux, ingénieurs). Il y a 

également une obligation d’avoir une politique de langues permettant aux étudiants de se 

préparer. Ces budgets ont été priorisés. Il s’agit d’une phase de négociation globale 

budgétaire. 

Mme Leila BENSALAH souhaite savoir les nouvelles idées en termes de ressources propres. M. 

Le Président indique qu’il avait développé ces axes dans le cadre de sa déclaration devant le 

CA lors de l’élection du Président. M. le Président indique la mise en place des services 

communs de recherche, avec les directeurs de développement, les chargés de communication 

dédiés, avec pour mission de collecter des ressources propres fléchées pour la recherche 

(contrats, des partenariats, monter des réponses aux appels PIA, ANR). M. le Président indique 

que ces pôles d’application scientifique ont également un lien avec la formation, notamment 

avec un certain nombre de filières. Ils sont plutôt orientés vers la recherche. La partie 

formation continue est portée par un certain nombre de composantes.  

Mme Leila BENSALAH pense que le tableau des recettes a été réalisé avec des contrats en 

cours et cela donne un état des lieux des recettes à très court terme. Elle souhaite savoir si la 

façon de présenter les recettes/le budget dans le futur ne prive pas de faire des prévisions à 

plus long terme. M. Le Président indique qu’il s’agit d’une question de pratique budgétaire. 

M. le Président indique que le principe de sincérité budgétaire va de pair avec la certitude 

dans la réalisation des opérations budgétaires. M. Le Président ajoute que les budgets 

rectificatifs servent à corriger le budget initial. Lorsque le degré de connaissance de la 

réalisation des recettes sera suffisante et qu’il y aura des dépenses associées, il sera alors 

possible de faire un budget rectificatif. Le principe fort est celui de la sincérité dans 

l’élaboration du budget. Par conséquent, une recette hypothétique n’est pas recevable à 

figurer dans le budget initial. 

Mme Leila BENSALAH  s’interroge sur la pertinence à construire de nouveaux bâtiments, alors 

que l’URCA est en perte d’effectifs étudiants. Cela aurait été sans doute plus pertinent 

d’affecter ces recettes aux étudiants (particulièrement pour des formations, des postes 

supplémentaires).  

M. Thomas DOGNA explique la raison pour laquelle les étudiants partent. Il estime qu’il ne 

faut pas investir uniquement dans la formation. En effet, la modification de la formation 

n’induit pas forcément des coûts puisqu’il existe des pédagogies innovantes. Les étudiants 

s’en vont car les conditions de travail ne sont pas très attractives (amphithéâtres vieillissants, 

manque de places). M. Thomas DOGNA ajoute que l’image donnée de l’université lors de la 

mise en place de capacités d’accueils est que l’université bloque l’accès à l’université et cela 

ne donne pas forcément envie de rester à l’Université. Mme Leila BENSALAH ajoute que 
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l’année dernière il n’y avait pas de capacités d’accueils, et qu’elle a accueilli 800 étudiants 

dans un amphithéâtre de 400 places.   

M. Féthi CHEBLI intervient sur les ressources propres globalisées, c’est-à-dire les ressources 

avec une marge de manœuvre. Le choix était fait de mettre la formation continue et 

l’apprentissage dans ces ressources propres globalisées. Or, pour l’apprentissage et la 

formation continue, il s’agit de recettes qui vont générer des dépenses fléchées. A titre 

d’exemple, lorsque le Conseil Régional finance une formation, l’argent collecté va vers cette 

formation et cela réduit les marges de manœuvre. M. Laurent GODART indique qu’il s’agit 

d’une consigne règlementaire donnée par le Ministère des Finances. Il s’agit d’inscrire en 

recettes fléchées exclusivement des recettes dédiées à l’acquisition d’éléments précis (par 

exemple, une subvention région pour l’acquisition d’un équipement dans le cadre d’un projet 

et nommé dans le cadre de cette convention). Au niveau de la formation continue et de 

l’apprentissage, ce n’est effectivement pas libre d’emploi. Les dépenses doivent être pré-

affectées sur telle formation. Par contre, il est possible de choisir de réaliser différentes types 

de dépenses sans que celles-ci soient strictement imposées.    

M. Féthi CHEBLI a une question concernant la recherche de financement et de ressources 

propres. Actuellement, certains appels à projets existent dont le PIA 3 et M. Fethi CHEBLI 

souhaite savoir si l’URCA va participer à cet appel à projet. M. Le Président indique que 

l’université fait tout pour y participer sur plusieurs volets. 

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve 
l’ensemble des tableaux ci-dessous soumis au vote du Budget 2017, avec 20 voix pour, 8 voix 
contre et 3 abstentions : 
 
- Tableau des emplois 
- Tableau des autorisations budgétaires 
- Tableau de l’équilibre financier 
- Tableau de la situation patrimoniale (tableau compte de résultat-tableau de financement) 
- Tableau agrégé des opérations pluriannuelles 
 
M. Lissan AFILAL indique que les élus SNESUP ont décidé de voter contre ce budget. Dans le 

contexte actuel de l’URCA où la communauté universitaire forme et souffre, certaines choses 

sont dues à un contexte national avec les restrictions budgétaires subies depuis quelques 

années en ce qui concerne les ressources humaines. La responsabilité de la tutelle a été plus 

ou moins corrigée, avec ces dotations exceptionnelles qui ont été reçues. La priorité aurait été 

plus de privilégier un certain nombre de mesures qui pourrait aider les collègues à passer un 

cap extrêmement compliqué, que ce soit au niveau de la recherche ou au niveau de la 

formation. 

M. Le Président remercie les administrateurs du CA pour l’adoption de ce budget 2017. 
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3.2 Sortie de biens de l’inventaire comptable   

Mme Julie ROBERT présente les sorties de biens de l’inventaire comptable. En 2011, lors de la 

première certification des comptes de l’URCA, les commissaires aux comptes ont détectés une 

forte discordance entre les immobilisations et l’inventaire physique. Un inventaire physique a 

été réalisé en 2015. Les résultats de l’inventaire physique ont été analysés par les 

commissaires aux comptes cette année. Après plusieurs échanges, une liste de fiches 

d’immobilisations a été élaborée. Les immobilisations étaient comptabilisées dans la 

comptabilité de l’URCA, mais n’ont pas pu être retrouvées physiquement sur place ou elles 

étaient très anciennes et étaient donc déjà amorties. Il a donc été décidé de les sortir. Les 

sorties de biens de l’inventaire comptable sont soumises au vote du CA. Etant donné qu’il 

s’agit d’une régularisation importante, par contre, il n’y a pas d’impact sur le résultat. Les biens 

passent en classe 1. Etant donné que la contrepartie est la classe 2, il n’y a pas non plus 

d’impact sur le fonds de roulement. L’impact sera localisé sur les réserves. Il y aura 2, 8 millions 

d’euros en moins. Mme Julie ROBERT précise qu’environ 7000 biens sont sortis.  

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne Ardenne autorise la sortie de 

biens de l’inventaire comptable, à l’unanimité. 

4°) Questions ressources humaines  

- Campagne d’emplois 2017  

M. Le Président indique que la base de réflexion se situe dans le cadre du PREF (Plan de 

rétablissement de l’équilibre financier). Ce PREF permet à l’établissement de proposer 15 

emplois d’enseignants et enseignants-chercheurs et 16 emplois de personnels BIATSS pour 

cette Campagne d’emplois 2017. La Campagne d’emplois est augmentée de 5 emplois 

supplémentaires reçus en dotation de l’Etat. Il a été proposé d’affecter 2 emplois sur les 

personnels BIATSS et 3 emplois sur les personnels enseignants et enseignants-chercheurs. La 

Campagne d’emplois globale est de 18 postes pour les enseignants et enseignants-chercheurs 

et 18 postes pour les personnels BIATSS. Un ajout (avec des mesures dont les effets 

provenaient des délibérations précédentes des CA) a été fait, et permettait une négociation 

hors cadre du PREF. De plus, 3 postes correspondants à 3 chaires dotées par des personnels 

de l’université ont été réintégrés alors qu’au départ les chaires étaient dotées par des 

recrutements extérieurs. Le Président a souhaité pourvoir ces postes supplémentaires dans la 

campagne d’emplois, afin d’assurer la participation de l’université au montage de ces chaires. 

Ce montage correspond à des décisions de l’ancienne équipe.  

M. Lissan AFILAL souhaite connaitre la destination de ces postes. Il souhaite savoir s’il s’agit 

de renforcer ces chaires. M. le Président indique qu’il s’agit des postes affectés à ces chaires. 

M. le Président mentionne que l’équipe a souhaité intégrer un certain nombre de demandes 

de postes concernant les Enseignants-chercheurs classés par une composante comme étant 

prioritaire au titre de l’article 46-3. Une incertitude étant présente, il est demandé au CA de 
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remonter deux postes avec un classement prioritaire. La proposition a été élaborée pour les 

enseignants et enseignants-chercheurs au CT et au CAC, selon les priorités affichées par les 

composantes et les unités de recherche. Une remontée de fiche avait été demandée pour les 

enseignants et enseignants-chercheurs cette année. Un effort particulier a été fait pour l’ESPE 

qui dispose d’un fort taux d’encadrement, mais qui a cependant des besoins de nouveaux 

recrutements, afin de pouvoir mettre en adéquation avec ses nouvelles missions le profil et 

les compétences des personnels enseignants et enseignants-chercheurs. Deux personnes vont 

être recrutées à l’ESPE. Il s’agit de personnes affectées à l’ESPE demandant un transfert de 

leurs postes car elles n’avaient plus d’heures d’enseignements à assurer dans le cadre de leur 

composante de rattachement. Concernant les BIATSS, la réflexion a porté sur 18 postes ; 

scindé en 6 postes pour la pédagogie, 6 postes recherche et 6 postes administration centrale. 

Les emplois de titulaires ont été privilégiés. En effet, ce qui est important ce sont les postes 

mis au concours. Dans certains cas, les profils de postes correspondent à des personnels de 

l’URCA qui pourraient devenir titulaires par voie de concours. Après avoir mesuré le nombre 

de personnes concernées et l’impact budgétaire cela a permis de ne pas considérer cet emploi 

comme un emploi de plus, mais comme partiellement un coût supplémentaire. Par 

conséquent, la campagne d’emplois a pu être augmentée. La logique a été de maximiser la 

campagne d’emplois. Les recrutements Sauvadet ont été ajoutés à la Campagne d’emplois. 

Actuellement à l’URCA, 48 emplois peuvent répondre aux critères de la loi Sauvadet. Une 

demande de régularisation de ces agents par voie de concours a été faite du Ministère. 

L’année prochaine, la Campagne Sauvadet devra compléter la campagne de cette année. Deux 

demandes spécifiques pour les personnels en situation de handicap sont fléchées. M. Le 

Président précise que 6 de ces recrutements Sauvadet correspondent à des enseignants, et 

les autres sont des personnels BIATSS. M. le Président indique qu’il a souhaité mettre au 

concours des emplois et non pas employer des agents non titulaires, dans un souci de stabilité 

de l’université. Dans l’exercice du Budget 2017, la masse salariale pourra réellement être 

estimée notamment après le compte de résultat de 2016, c’est-à-dire lors de sa présentation 

au CA du 27 Février 2017. Cette deuxième phase de recrutement de personnels contractuels 

sur l’exercice 2017 est encore à affiner. Il a été ajouté dans la masse salariale les 

remplacements, notamment les remplacements de congé maternité, à la même hauteur que 

l’année dernière.  

Tableau des emplois enseignants et enseignants-chercheurs 

M. Le Président indique que l’élaboration de ce tableau a été faite suite à des échanges lors 

du dialogue de gestion avec les composantes. Une présentation aux Directeurs d’unités et à 

la Conférence des Doyens a été faite. Le CT et le CAC ont adopté cette proposition. Il s’agit de 

la Campagne d’emploi dite « classique ». M. Le Président a décidé d’augmenter la Campagne 

d’emplois par trois postes de MCF, correspondant aux 3 emplois que le CA avait votés pour 

les chaires. Ces postes n’avaient pas été pourvus par des nouveaux arrivants à l’Université, 

mais par des titulaires de l’Université. En effet, l’engagement de l’université en termes de 

support financier n’avait pas été réalisé et permet donc d’avoir 3 emplois affectés à l’UFR SEN 
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de par leurs disciplines (2 dans les sciences biologiques et un en informatique). Les 

laboratoires concernés sont FARE, SEBIO et CRESTIC. Il s’agit d’un effet des délibérations 

précédentes du CA, avec une négociation avec le rectorat. Il remercie Mme la rectrice pour 

l’acceptation de ces postes. Par ailleurs, deux transferts de personnes sont actés. 

Mme Marie-Pierre LARVOR indique que ces transferts, s’ils ont neutres pour la pédagogie et 

la recherche, ne le sont pas au niveau du potentiel de l’ESPE. Elle indique que c’est la raison 

pour laquelle Mme Christine JOURDAIN, Directrice de l’ESPE, ne souhaite accepter ces 

transferts qu’à condition que les supports restent à l’ESPE. En effet, l’ESPE est en sur-

encadrement pour les enseignants mais pas pour les enseignants-chercheurs. Un sous-

encadrement en termes d’enseignants-chercheurs est constaté, notamment par l’inspection 

générale et le Ministère, pour l’ensemble des ESPE. En effet, actuellement, l’ESPE dispose de 

seulement 25 MCF et 5 PR à ce jour, ce qui fait un total de 30%, un chiffre très faible. Les 

préconisations sont de 50% au minimum. M. Le Président mentionne que l’ESPE manque d’EC, 

et qu’ils ne sont pas adaptés aux besoins, puisqu’il est difficile de leur affecter des services. M. 

le Président indique qu’il faut donc permettre de recruter de nouveaux EC. Pour l’ESPE, le 

constat fait est qu’il doit être possible de mettre en adéquation les personnels avec les 

besoins. M. le Président indique qu’il est conscient de la faiblesse de la répartition entre 

enseignants et enseignants-chercheurs. La proposition d’affecter des postes cette année est 

conditionnée à ces transferts possibles. La représentante de l’ESPE indique une stagnation au 

niveau des EC. De toute évidence, à la rentrée 2017, il y aura 3 postes de moins, consécutifs à 

des départs en retraite. Par conséquent, une baisse de 30% à 28% d’EC sera constatée.  

M. Lissan AFILAL intervient sur les chaires. Il constate que les recrutements des 3 chaires sont 

des recrutements locaux. M. le Président précise qu’il ne s’agit pas de recrutements, il s’agit 

du choix d’avoir confié le poste de titulaire de la chaire à une personne locale. M. Lissan AFILAL 

indique que par rapport à la campagne d’emplois, il souhaite savoir à quoi correspondent ces 

3 postes : renforcer les chaires ou remplacer les personnes. M. le Président précise que la 

chaire comprend un titulaire et une activité autour. Bien souvent, le porteur de projet avait 

cette activité dans la chaire, avec le titulaire recruté. Faute de candidats, il était indispensable 

pour démarrer la chaire, de confier la chaire à quelqu’un. Le monteur de projet de la chaire 

est passé devant un jury afin de présenter son projet. Après que le jury ait donné un avis 

favorable, il a été décidé de leur attribuer le titre de Directeur de la chaire. L’engagement de 

l’établissement était d’apporter un poste à cette chaire. Etant donné que ce poste n’a pas été 

pourvu, il est donc proposé de remettre ce poste en tant que MCF dans le cadre de l’activité 

de la chaire. Il s’agit d’un poste sans primes.  

M. Lissan AFILAL se demande si ce n’est pas pour remplacer le Directeur de la chaire. M. Le 

Président indique qu’il s’agit de tenir les engagements de l’URCA dans le cadre de la part URCA 

de la chaire.  

M. Aomar HADJADJ indique que donc, concrètement un MCF sera recruté pour faire de la 

recherche. M. le Président précise que ce sera simplement un MCF, profilé par rapport à la 
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chaire. M. Aomar HADJADJ souhaite savoir pour la personne porteur de projet, qui se retrouve 

titulaire de la chaire, si elle va être allégée. M. Le Président mentionne que c’est assez variable 

suivant les années. Effectivement, un environnement avec des charges de services est présent, 

avec des primes d’encadrement doctoral et de recherche (PEDR). Il propose que la 

contribution de l’URCA soit transformée d’un poste de PR en un poste de MCF, qui a été 

d’ailleurs accepté par les responsables des chaires.  

Mme Leila BENSALAH a une remarque par rapport au poste de STAPS labellisation 2018 (cf. 

tableaux annexe). Elle souhaite savoir ce qui se passe, dans l’hypothèse où une personne 

bénéficie de ce poste, et que le nouveau laboratoire STAPS n’est pas labellisé. M. Le Président 

indique que le laboratoire REGARDS, malgré l’évaluation délicate qu’il a reçu, a été labellisé. 

Ce n’est pas seulement l’évaluation qui fait le laboratoire, mais également la politique de 

l’établissement. Ce laboratoire étant une création, il ne sera pas évalué.  

M. Aomar HADJADJ souhaite savoir avec l’évolution de la Campagne d’emplois, si les 

directeurs de composantes sont satisfaits. M. Le Président indique qu’ils auraient voulu 

davantage de postes, mais leurs demandes prioritaires ont été satisfaites. Le calcul a été fait 

à l’échelle de l’établissement. M. Aomar HADJADJ indique que c’est la première fois qu’un 

poste est fléché dans une unité qui n’existe pas (poste de STAPS), sachant que la création de 

cette unité sans subir d’évaluation a soulevé beaucoup de questions, tant au CAC qu’au CA. 

De plus, il estime que ce poste ne va pas forcément servir à renforcer le potentiel enseignant 

de cette composante mais plutôt à faire une promotion. M. Aomar HADJADJ se demande si 

cela ne peut pas attendre que l’unité soit créée. M. Le Président précise que STAPS est 

réellement sous-encadrée en emplois de PR. L’activité de la recherche à l’heure actuelle qui 

est fléchée existe dans le laboratoire GRESPI. Dans tous les cas, cette activité est valorisée. 

Dans l’hypothèse où il n’y aurait pas de création d’un laboratoire STAPS, il n’y a pas de prise 

de risques pour l’établissement, car il y a néanmoins une activité de recherche associée.  

M. Richard LE NAOUR constate qu’il n’y a pas eu de dialogue de gestion avec les Directeurs 

d’unités certainement faute de temps, et il souhaite savoir s’il y en aura l’année prochaine. M. 

le Président répond par l’affirmative. M. Richard LE NAOUR rappelle que dans le cadre de la 

procédure d’autoévaluation de l’établissement sur le volet recherche, l’un des griefs relevé 

était le taux d’endo-recrutements au sein de l’Université. En effet, il n’a pas été possible sur 

les 3 chaires de recruter des personnes extérieures. Il souhaite savoir comment il est possible 

de diminuer ce taux d’endo-recrutements à l’URCA, alors qu’il est très souvent cité comme 

une critique.  

M. Le Président indique que le taux devient alarmant pour les recrutements de PR. Cela peut 

s’expliquer, notamment par le « blocage » d’un certain nombre de carrières. M. le Président 

estime également qu’il faut utiliser l’article 46-3 de façon continue dans le temps, afin de 

permettre à des collègues d’évoluer. Concernant les chaires, le Président constate que le 

montage fait n’était pas un montage permettant d’attirer réellement un public de candidats 

extérieurs, avec des exigences en termes de rémunération. A titre d’exemple, un candidat 
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venant de BERKELEY pour le CRESTIC, n’a pu être recruté, faute de convergence sur les 

négociations salariales. A l’heure actuelle, le Président indique être confronté à la même 

problématique, suite à la délibération du comité de sélection pour la chaire SEBIO. Il est 

dangereux de recruter sur les chaires des emplois de titulaires de la fonction publique. Alors, 

afin de continuer le montage de chaires à l’établissement, il faut assumer le recrutement d’EC 

contractuels. La meilleure stratégie serait de flécher des postes de PR contractuels, sur la 

durée de montage de la chaire, sur lesquels il serait possible de négocier avec les candidats en 

fonction de l’impact scientifique du candidat par rapport à l’université. Sur l’endo-

recrutement, par rapport aux PR des universités classiques et aux MCF, les statistiques sur les 

Maitres de conférences sont plutôt bonnes. L’endo-recrutement chez les PR a eu tendance à 

progresser. A l’heure actuelle, l’attractivité de l’établissement doit progresser. Il s’agit d’un 

véritable enjeu. Par ailleurs, l’observatoire des sciences et techniques a publié des indicateurs. 

Il s’agit du projet IPERU qui donne l’impact par secteur scientifique, par université.  

Mme Leila BENSALAH souhaite savoir qui juge l’impact scientifique chez les personnes qui sont 

en poste. M. Le Président indique qu’un comité fait une audition sur la chaire et dresse un 

procès-verbal. Au niveau de l’établissement, un comité de pilotage par chaire est présent. 

M. Aomar HADJADJ estime judicieux d’annoncer en début de séance les pouvoirs. En effet, il 

a été constaté des différences dans les scores des relevés de décisions de CA. M. Le Président 

indique que ce sera fait. 

Vote sur le Tableau des enseignants enseignants-chercheurs 

Le Conseil d’Administration approuve le Tableau des enseignants, enseignants-chercheurs 

avec 19 voix pour, 10 voix contre et 2 abstentions. 

Présentation du Tableau des emplois BIATSS  

M. le Président indique que les 18 emplois sont ventilés en pédagogie, recherche et formation. 

Ces 18 emplois ont été augmentés en fonction du suivi de la masse salariale sur des emplois 

fléchés en titularisation. Il s’agit de la possibilité qu’un agent de l’établissement passe le 

concours et l’obtienne. Il faut aussi imaginer l’hypothèse que quelqu’un d’autre réussisse au 

concours à la place de cet agent. Une part de risque a été mesurée statistiquement. La 

campagne d’emplois a été augmentée en fonction de ces paramètres. Sur les 21 emplois, 7 

sont des cas de titularisation pour lesquels une part de risque est présente. L’impact de cette 

titularisation a également un effet financier qui a été mesuré, il correspond au passage du 

statut de l’agent de contractuel à celui de titulaire. Cette proposition a été acceptée par la 

Rectrice. M. le Président espère que cette Campagne d’emplois permettra un fonctionnement 

plus stable de l’Université dans les années à venir. Il souhaite que les campagnes d’emplois 

soient inscrites dans cette logique, afin de maximiser le recrutement de personnels titulaires.  

M. Régis MARION indique que le SGEN- CFDT est très attaché à ce que les instances puissent 

fonctionner correctement. Il y a eu une remarque générale concernant l’aspect synthétique 
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de ce tableau et l’absence de documents plus globaux sur cette Campagne d’emplois. (à savoir 

les demandes des différents services et composantes, le classement de ces ouvertures à 

concours, si la publication aurait lieu en interne ou en externe). De plus, il remarque que le 

délai de transmission de ces informations a été très court. La position du SGEN-CFDT est de 

ne pas s’abstenir ni voter contre. Néanmoins, il faut noter que pour les fois suivantes, il sera 

nécessaire d’avoir une vraie discussion dans les instances concernées pour la Campagne 

d’emplois.  

M. Le Président indique que la commission des moyens a remarqué également que les 

documents sont arrivés trop tardivement pour permettre une étude approfondie. Dans le 

cadre de la préparation du budget, il est désormais nécessaire d’avoir l’expertise du rectorat 

de la Grande Région. La réunion a eu seulement lieu le 7 Décembre,  et il n’était pas possible 

de lancer la Campagne d’emplois définitive sans l’accord préalable du rectorat.  Il indique qu’à 

l’avenir il faut commencer l’élaboration du budget avant les vacances d’été afin d’être 

opérationnel dès la rentrée. M. Le Président présente ses excuses aux conseillers sur ces 

conditions de travail qui sont exceptionnelles. Tout sera mis en œuvre pour que l’année 

prochaine le travail soit effectué dans les meilleures conditions dans le cadre du dialogue de 

gestion. Toutefois, l’ensemble des nombreuses demandes (90 pour les EC et 180 pour les 

BIATSS) nécessitaient un dialogue permettant de faire ce premier filtrage.  

Mme Sandrine HENRY souhaite savoir si l’équipe a tenu compte de l’historique des demandes 

des Directions. M. Le Président mentionne que le travail a été effectué avec le service GPEEC, 

suivant les éléments à disposition, mais il n’était pas possible de répondre favorablement à 

toutes les demandes, compte-tenu de leur grand nombre. 

M. Emmanuel BONNET souhaite avoir une précision de forme, au niveau des emplois 

Handicap et Sauvadet. En effet, « les sortir » de la liste des emplois BIATSS peut être vu comme 

une façon de stigmatiser. Il estime que pour les prochaines campagnes d’emplois, ils doivent 

être intégrés également dans la campagne d’emploi. En effet, au niveau d’ATRIA, l’ensemble 

des emplois doit être rentré.  

Mme Leila BENSALAH souhaite connaitre la répartition des 5 postes du Ministère. M. le 

Président indique que 3 emplois sont affectés pour les enseignants-chercheurs, et 2 sont 

affectés pour les BIATSS. Mme Leila BENSALAH souhaite également des précisions sur le terme 

« création nette », notamment si il s’agit de redéploiement. M. le Président indique que la 

création nette d’emplois se situe par rapport à un stock global d’emplois en redéploiement. 

De plus, la création nette se situe par rapport au service, il s’agit d’un nouveau besoin.  

Vote sur le Tableau BIATSS  

Le Conseil d’Administration approuve le Tableau des BIATSS avec 22 voix pour, une voix contre 

et 6 abstentions. 

Présentation et Vote sur le Tableau des ouvertures de concours 2017- Eligibles SAUVADET 
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M. Le Président indique que 16 emplois sont éligibles. Dans la mise au concours, un certain 

nombre de finalisations sera à faire pour la discipline, ce qui explique que dans le tableau, 

certaines disciplines sont « indéterminées ». La Campagne d’emplois de l’année prochaine 

devra être complémentaire afin d’atteindre les 48 postes. Une prise de risque est présente 

pour l’établissement, étant donné que le concours Sauvadet est un concours organisé par 

l’établissement, mais pour lequel peuvent être éligibles des candidats Sauvadet des autres 

établissements (rectorat, par exemple). Ce risque est cependant minime. Toutes les demandes 

ont été faites avec l’accord de l’agent et du service. 

M. Richard LE NAOUR souhaite savoir sur quoi porte la proposition de délibération. M. Le 

Président indique que la proposition est d’approuver le tableau des emplois Sauvadet. M. 

Olivier DUPERON précise que l’ensemble des agents concernés ont été interrogés, et les 16 

correspondent aux 16 réponses positives sur l’année 2017 des personnes souhaitant 

concourir.  

Mme Marie-Pierre CURUTCHET précise que les agents qui ne sont pas prévus pour 2017 le 

seront automatiquement pour 2018. M. Olivier DUPERON précise qu’effectivement, une 

prolongation du dispositif Sauvadet sera faite pour 2018. 

M. Le Président indique néanmoins que les agents doivent avoir envie de passer le concours, 

sinon il y a le risque qu’il soit ouvert pour quelqu’un d’autre. 

M. Damien JOUET indique qu’un poste Sauvadet n’est pas forcément que pour un candidat, il 

peut y avoir un poste pour plusieurs candidats.  

Le Conseil d’Administration approuve le Tableau des ouvertures de concours 2017- Eligibles 

SAUVADET, à l’unanimité. 

 

 

Présentation et Vote sur le Tableau des BIATSS Handicapés 

M. Le Président présente le Tableau des BIATSS fléchés en situation de handicap. Il indique 

qu’il s’agit du même type de concours que pour les autres agents. Deux postes correspondant 

aux deux demandes sont proposés, un à l’IUT RCC et un au SEVE. Il s’agit de titularisations.  

Le Conseil d’Administration approuve le Tableau des BIATSS pour les personnes en situation de 

handicap, à l’unanimité.  

 

5°) Questions immobilières 

- Présentation du dossier d’expertise du Pôle Santé 
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Mme Anne GALLOIS présente le dossier d’expertise du Pôle Santé. (Cf. annexe) 

M. Le Président indique que le calendrier est tendu, mais il a été vu avec la Région. Les délais 

seront tenus, mais cela impose d’envoyer rapidement le cahier des charges pour le concours. 

M. Régis MARION indique qu’à l’heure actuelle les parkings du Pôle santé sont 

problématiques. Il souhaite savoir comment il sera possible d’avoir 400 étudiants 

supplémentaires sur les parkings. Il faudrait favoriser les alternatives (covoiturage, transports 

en commun par exemple).  

M. Le Président mentionne que les obligations réglementaires sont respectées dans ce projet. 

Les transports en commun sont à proximité. Une des parties en sous-sol peut offrir un gain de 

place afin d’étendre le stationnement. De plus, un réaménagement du parking en place à 

l’heure actuelle plus optimisé pourrait être envisagé. Ces différentes possibilités ont un coût 

financier impliquant l’analyse des priorités de l’Université. Il s’agit d’utiliser au mieux les 

finances disponibles. A l’heure actuelle, il faudrait réguler les entrées du parking qui ne 

correspondent pas forcément aux étudiants et aux personnels de l’Université. Ce projet étant 

financé par des fonds publics, il est possible que ce projet de parking soit trop coûteux, et se 

fasse au détriment des autres projets du CPER.  

M. Adrien MEUNIER souhaite savoir si les enveloppes budgétaires mentionnées sont acquises. 

M. le Président répond par l’affirmative et indique que la clause a été signée depuis 10 jours 

en Lorraine. M. Adrien MEUNIER mentionne que l’agrandissement du RU est nécessaire. Il 

remercie le Président pour son soutien. Il soulève un problème au niveau des transports. En 

effet, le vol de vélos étant récurrent, les étudiants souhaitent reprendre leur voiture. Il faut 

être également attentif au remplissage des locaux. En effet, dans le document, il est indiqué 

que le 3ème étage du bâtiment sera une corporation. Il n’imagine pas une corporation 

étudiante animée et festive, située entre le bureau de la scolarité et le bureau des BU. M. 

Louis-Frédéric JACQUELIN précise que la partie de corpo dont il est question n’est pas la partie 

« festive ». Il s’agit de la partie gestion du matériel d’odontologie qu’achètent les étudiants. 

Effectivement, le terme de corpo est sans doute mal choisi. M. Louis-Frédéric JACQUELIN 

indique qu’il avait fait la proposition que la partie « festive » puisse être rattachée à la partie 

festive qui existe déjà.  

M. Adrien MEUNIER précise que le terme « festif » n’était pas forcément dans le sens 

« festivités » mais plutôt dans le sens « bruyant ». M. Louis-Frédéric JACQUELIN indique que 

le local corporation est fait en total accord avec la partie administrative. Dès lors qu’un achat 

de matériel est effectué, une concertation entre le personnel administratif et les étudiants a 

lieu.  

Après un bref échange de vues, M. Le Président précise qu’une vraie problématique sur les 

transports en commun est présente, et que  la question du stationnement se pose notamment 

au Polidrome, mais aussi pour le futur siège de la Présidence. Avec une contrainte de plus en 
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plus présente sur les places de stationnement, il faut développer les moyens de locomotion 

alternatifs aussi bien à destination des personnels que des étudiants. 

M. François MANCEBO indique que la question se pose également sur l’ensemble des campus. 

C’est une réflexion globale à mener. 

Mme Isabelle VILLENA mentionne que le dossier d’expertise est important mais non exhaustif. 

En effet, au niveau du descriptif, il est indiqué que le 3ème étage sera consacré à l’odontologie. 

Elle souhaite savoir ce que devient le bureau des enseignants. Elle constate que les 

enseignants concernés n’ont pas reçus de documents exhaustifs décrivant la situation. Elle 

souhaite savoir quand les personnels seront informés, en particulier les responsables (PU en 

charge de l’enseignement) qui ont participé et ne se reconnaissent pas dans ce document.  

Mme Anne GALLOIS indique que beaucoup d’échanges ont eu lieu, en particulier avec les 

doyens, et pas forcément avec chaque acteur de l’université. Un échange est donc prévu au 

mois de Janvier sur des demandes spécifiques qui viendraient en complément (description 

d’espaces précis) ou sur des éléments à retoucher. M. Le Président ajoute qu’il faut alerter les 

doyens sur le fait qu’il doit y avoir des échanges concernant ce programme.  

M. François MANCEBO indique qu’il apparaissait difficile de consulter tout le monde. Les 

échanges ont eu lieu avec les doyens, qui doivent informer les PU et les PH.   

M. Richard LE NAOUR souhaite savoir ce que va devenir le bâtiment d’odontologie actuel. M. 

Le Président indique que ce site a vocation à être vendu. Le problème soulevé par ce bâtiment 

est qu’il est difficile d’estimer sa valeur exacte, étant donné que le bâtiment et le terrain 

appartiennent à l’Etat. Il est assez bien placé et de superficie importante. Néanmoins, ce 

bâtiment a des problèmes d’amiante. Il est donc difficile d’estimer le coût lié à la mise en 

conformité. Le véritable problème étant la rationalisation des surfaces, il n’est pas possible de 

conserver un bâtiment non occupé. M. Richard LE NAOUR souhaite savoir si une partie de la 

vente pourrait être redirigée vers l’université. M. Le Président évoque deux possibilités, celle 

de rester dans le cadre actuel et la vente sera faite par France Domaine qui reversera une 

partie à négocier avec l’URCA (environ 50%). La seconde hypothèse est que l’URCA candidate 

à la dévolution du patrimoine avant la vente, et si l’Etat dévolu ce patrimoine, l’ensemble de 

la vente reviendra à l’université.  

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve le contenu 
du dossier d’expertise du Pôle Santé, à l’unanimité.  
 
 

 

6°) Questions pédagogiques 

6.1 Capacités d’accueil de Licence 2017  
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M. Damien JOUET indique que des demandes ont été faites aux Directeurs de composantes, 

afin de connaitre leur souhait de conserver et/ou de renouveler les capacités d’accueil. Les 

Directeurs de composantes ont fait remonter les mêmes capacités d’accueils que celles de 

l’année dernière, les chiffres n’ont donc pas été modifiés. Il faut savoir que les capacités 

d’accueil n’ont pas été atteintes. De plus, la totalité des candidats néo-bacheliers de 

l’académie, de l’Aisne avaient été acceptés ainsi que les redoublants. Ce point a été voté à 

l’unanimité à la CFVU.  

M. Thomas DOGNA indique que les capacités d’accueils ne constituent pas une solution à long 

et court terme, de par l’idéologie même de la capacité d’accueil. En effet, lorsque l’on parle 

de l’Université cela doit être accessible à tous. Il ne voit pas l’intérêt d’avoir des capacités 

d’accueil, sachant qu’aucune limite n’a été dépassée l’année dernière. Il souhaite revenir sur 

la délibération n°1 de la CFVU (Cf. annexe) relative aux capacités d’accueil en première année 

de licence sur les modalités d’accès. Après vérification de l’article L612-3 du Code de 

l’Education, il estime que l’une d’elles n’est pas légale. Il s’agit de l’admission sur dossiers avec 

un traitement prioritaire des dossiers et candidats néo-entrants de l’Aisne. M. Damien JOUET 

indique qu’il est possible de refuser les candidats de l’Aisne, mais dans cette hypothèse, la 

Bourgogne peut aussi refuser des étudiants. M. Damien JOUET indique que dans le cas de la 

santé, la capacité d’accueil n’est pas faite uniquement pour « réguler », elle permet aussi 

d’éviter d’avoir des distorsions par rapport au numerus clausus attribué à chaque Région. En 

effet, si des capacités d’accueil n’étaient pas fixées, l’ensemble des candidats de la région 

parisienne pourraient candidater. Le risque est de former des professionnels de santé qui 

viendront se former puis repartiront, favorisant ainsi le désert médical. M. Richard LE NAOUR 

indique qu’il n’est pas possible d’autoriser un nombre indéfini d’étudiants. 

M. Le Président indique que la PACES est une année à concours. Elle serait à distinguer des 

années de licences générales. Il comprend la position des étudiants. En effet, mettre des 

capacités d’accueils en première année de licence, c’est aussi empêcher certains étudiants de 

rejoindre l’URCA pour préparer leur cursus. Il y a également la réalité de l’accréditation 

actuelle et du mode d’enseignement actuel choisi pour ces filières. Il n’est pas possible de 

corriger la dernière année du contrat d’accréditation. La proposition faite est donc de 

reconduire les dispositions de l’année dernière. La nouvelle accréditation est en préparation. 

Pendant 5 ans, cette accréditation va s’appliquer. Les filières en tension sont identifiées. La 

responsabilité des équipes pédagogiques est d’adapter la pédagogie au flux d’étudiants. M. 

Le Président va demander à l’ensemble des équipes d’intégrer cette dimension-là dans les 

propositions qui seront faites. Il ne serait pas souhaitable pour l’établissement d’avoir des 

capacités d’accueil s’il est possible de faire autrement. Il rappelle qu’il fait la distinction entre 

les années à concours des licences classiques. Ces éléments doivent être intégrés dans les 

réflexions de la CFVU et des composantes.  

M. Lissan AFILAL estime qu’il faut arrêter « l’hypocrisie » sur les capacités d’accueil. Il s’agit de 

la réalité d’aujourd’hui. L’expérience montre que le fait d’annoncer des capacités d’accueil 
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permet de réguler. Il faut que ce soit étudié. C’est fait pour pouvoir gérer une situation 

imposée par une concurrence des universités entre elles. C’est une nécessité aujourd’hui.  

Mme Leila BENSALAH indique que la filière psychologie est limitée à 500 places. M. le 

Président indique que le problème se pose pour la 501 ème place et qu’actuellement, il n’y a 

pas de système « juste » pour réguler les capacités d’accueil. 

M. Lissan AFILAL indique qu’il faudra vérifier la légalité. M. Le Président répond par 

l’affirmative. 

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve les 
capacités d’accueils de Licence 2017, avec 23 voix pour et 5 voix contre. 
 
6.2 Exonération des droits d’inscription pour les doctorants soutenant leurs thèses 

M. Damien JOUET indique qu’il s’agit d’un point afin de régulariser une situation concernant 

des étudiants. En effet, pour le montage d’une thèse (par exemple dans des contrats 

industriels) il est nécessaire d’avoir une inscription dans une école doctorale juste pour le 

montage (en général vers le mois de Mai ou Juin) tout en sachant que les thèses ne débutent 

officiellement qu’en Septembre. Or, actuellement en Septembre les étudiants doivent 

s’acquitter de nouveau des frais d’inscription puisqu’ils intègrent une nouvelle année 

universitaire. Il s’agit d’éviter que les étudiants s’inscrivant en juin s’acquittent de nouveau 

des frais d’inscription en septembre. M. Le Président ajoute que cette modalité est pratiquée 

dans d’autres universités, telle que l’Université de Rouen. Il s’agit d’une exonération étant 

donné qu’il y a eu un acquittement des droits d’inscription sans service associé, uniquement 

pour un dépôt de dossiers. Cela correspond aux thèses en convention CIFRE et à certains 

autres contrats (contrats en partenariat) qui sont spécifiques. 

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve 

l’exonération des droits d’inscription pour les doctorants soutenant leurs thèses, à l’unanimité. 

7°) Création de la Direction du Numérique (pour information)  

Présentation par Philippe POPLIMONT (cf. Document en annexe).  

Cette création s’organise dans le cadre de la réorganisation des services de l’URCA. Il s’agit de 

la fusion de deux Directions existantes : la DUN (Direction des usagers du Numérique) et la DSI 

(Direction du Système d’information). Actuellement, ces deux directions ont à la fois des 

missions complémentaires, mais également des missions qui se chevauchent. Le SDN fait en 

2013 soulignait déjà cet aspect lors de la création de la DSI et de la DUN. Des synergies fortes 

existaient déjà. C’est dans ce cadre que la proposition de création de la Direction du 

Numérique est faite. A titre d’information, l’université de Lorraine a déjà procédé à la création 

de la DN, résultat de la fusion de la DUN et de la DSI. Concernant l’université de Strasbourg, 

celle-ci conserve la DUN et la DSI. Le but de cette création est de regrouper les compétences, 

rationaliser les moyens humains et financiers en rendant cette organisation plus lisible. Il s’agit 
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également de la simplification et de l’amélioration du service rendu pour les usagers. En effet, 

certains applicatifs sont communs. La partie technique est gérée par la DSI tandis que la partie 

fonctionnelle est gérée par la DUN. Lorsqu’un usager a un problème technico-fonctionnel, il 

ne sait pas vers quel interlocuteur s’adresser. M. Philippe POPLIMONT ajoute qu’il s’agit d’un 

projet mené depuis 7 mois permettant un consensus. Il s’agit d’un projet abouti, avec une 

organisation avec 6 services. (anciens services avec l’ajout d’un nouveau service, le service des 

usages du numérique). Enfin, il était vital de proposer une nouvelle organisation. En effet, au 

niveau du numérique, beaucoup de produits arrivent. Il est nécessaire d’avoir une entité forte 

et visible de l’extérieur difficilement concevable avec une petite DUN et une DSI moyenne. 

Aujourd’hui, cette échelle plus grande va permettre de faire face aux nouveaux enjeux. Le 

numérique étant très fluctuant, l’organisation aura vocation à évoluer. 

M. Féthi CHEBLI remarque que les missions de la DUN concernent l’accompagnement des 

équipes pédagogiques qui le souhaitent dans le numérique. Il estime qu’il s’agit de missions 

d’appui à la pédagogie, et il imagine la Direction du Numérique plutôt rattachée à un pôle 

formation comme la DEVU. M. Philippe POPLIMONT indique que cette hypothèse est possible. 

Actuellement, ce n’est peut-être pas encore assez mûr pour le faire. M. Philippe POPLIMONT 

ajoute que le but est de conforter les usages du numérique. M. Romuald ARNOLD indique 

qu’au contraire le fait d’être dans la même entité et être associé auprès des enseignants 

permettra de faire le lien entre l’enseignement, la pédagogie et la partie technique.   

M. Aomar HADJADJ souhaite savoir si cette énième restructuration de la Direction pourrait 

permettre de résoudre un problème plus simple (spams et virus infectant la messagerie, par 

exemple). M. Romuald ARNOLD indique que 2 millions de mails sont réceptionnés tous les 

jours, et que 1,8 millions sont filtrés. Il ajoute que si le CA vote pour l’augmentation de leurs 

moyens, le traitement des spams sera encore plus efficace.   

M. Lissan AFILAL comprend la nécessité de revoir la structure. Il constate que la création même 

de la DUN et la positionner de cette façon répondait à un besoin bien précis. Ce sont des choix 

presque « idéologiques ». Cette entité va répondre aux usages du numérique. Sans doute, cela 

aura vocation à rejoindre la DEVU. Il souhaite connaitre quelle sera la rationalisation des 

moyens. M. Lissan AFILAL indique que cela ne changera pas grand-chose pour les usagers. M. 

Philippe POPLIMONT indique que le service à l’usager restera effectivement similaire, il pourra 

même être amélioré. 

M. Régis MARION a une crainte au niveau de la DSI et la DUN, en remarquant un rapport 

particulièrement défavorable à la DUN qui va devenir un service. En effet, il estime qu’il s’agit 

plus d’une « absorption » que d’une fusion. De plus, le fait qu’il y est 51 agents à la DSI et 7 

agents à la DUN induit un déséquilibre. Un risque d’affaiblissement de la DUN est présent. Par 

ailleurs, il a peur que les services soient éloignés de la pédagogie. Par exemple, l’URCA est 

toujours absente des MOOC qui étaient un des objectifs porté par l’ancienne équipe en 2016. 

Certes, toute organisation peut se justifier. Cela peut résulter d’un choix politique. 

Néanmoins, il souhaite connaitre l’objectif assigné à ce service-là. M. Romuald ARNOLD 
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mentionne qu’au niveau des discussions entre les personnels de la DUN et de la DSI à ce sujet, 

la DUN est « demandeur » pour la création des MOOC. Au niveau des projets pour 2017, au-

delà des missions qui restent inchangées, de multiples projets émergent, tels que la création 

d’un MOOC. 

M. Le Président ajoute que dans le cadre des crédits alloués pour le contrat de redynamisation 

du Site de Défense (CRSD) des projets de créations de MOOCS sont présents, en lien avec la 

question de l’agriculture. Ce projet est en train de se monter (analyse des financements). Si le 

projet voit le jour, l’opérateur principal sera la DUN. Ce n’est pas une volonté politique de faire 

disparaitre progressivement la DUN. Il s’agit d’une volonté de simplifier l’organisation de 

l’Université et de la rendre plus efficace. M. le Président ajoute qu’il n’est pas question de 

revoir à la baisse l’affectation des moyens à la DUN.  

M. Philippe POPLIMONT mentionne que cette création résulte d’un accord avec la DUN.  

M. Jean PIERI indique qu’il avait en charge la gestion de la DUN et de la Direction informatique 

à Strasbourg. Dans les questions évoquées, il précise que la question de la DUN est un débat 

récurrent car la DUN est aux confins de la direction informatique, de la pédagogie, voire de la 

communication ou même de la recherche. Le choix est fait de rapprocher la DUN de la 

Direction informatique en un service unique, la DN. L’important est de retrouver l’ensemble 

des thèmes qui sont propres à chacun des services, de faire en sorte que les collègues puissent 

travailler ensemble et créer une synergie. En effet, avec la Région Grand Est, des enjeux 

importants vont être présents au niveau du numérique. Des opérations et des appels d’offres 

vont être lancés. L’UTT ainsi que l’université de Strasbourg et de Lorraine sont présents tous 

ensemble. La question est comment l’URCA peut se positionner pour avoir sa part de budget, 

et son domaine propre de compétence. Cela touche le côté « DUN » et le côté « Direction 

informatique ». M. Philippe POPLIMONT complète en indiquant que dans la campagne 

d’emplois, un des postes demandé pour la DSI est un poste DUN.   

M. Lissan AFILAL indique que beaucoup de lourdeurs sont présentes au niveau de 

l’organisation et qu’il craint que rajouter la DUN à ce dispositif-là ne soit difficile. 

Question diverses   

1) Questions sur les agents non-titulaires 

La convention des agents non titulaires de l'URCA prévoit un changement d'échelon tous les 
3 ans. Qu’en est-il de sa mise en œuvre? En effet des personnels ayant atteint 3 ans 
d'ancienneté dans leur premier échelon en 2016, n'ont pas bénéficié de la revalorisation 
prévue par cette convention. 

M. Emmanuel BONNET mentionne qu’il existe une convention de Gestion gérant les agents 
non titulaires à l’URCA. En effet, celle-ci prévoit dans le cadre des « plans de carrière », qu’un 
agent contractuel, au bout de 3 ans de contrat passe à un échelon supplémentaire. Il y a des 
grilles indiciaires. Plusieurs agents devaient passer un échelon au mois de Septembre et le 



26 
 

service des ressources humaines a indiqué qu’il n’y avait pas de passage d’échelon cette 
année. M. Le Président indique que cette convention a été signée par le Président Gilles 
BAILLAT, et elle doit s’appliquer, eu égard à la continuité de l’exercice. Les personnes éligibles 
seront contactées et leur situation sera régularisée de façon rétroactive. La convention 
s’applique. De plus, cette convention sera revue cette année pour y introduire notamment la 
question sur l’indemnitaire (PPCR). M. Jean PIERI indique qu’il faudra revoir les tableaux de 
correspondances en annexe qui ne sont plus actualisés du fait du dispositif PPCR qui se met 
en place.  

Mme Leila BENSALAH met en avant plusieurs questions.  

- Les négociations salariales sont monnaies courantes. Dans quelle mesure sont-elles 

cadrées, encadrées ? 

- Au niveau du renouvellement des contractuels, qu’en est-il de ceux qui ne sont pas 

renouvelés ? En effet, il faut les prévenir le plus tôt possible. 

- A quel horizon sera-t-il possible de reproposer des CDD de 3 ans et des CDI ? 

M. Jean PIERI indique au niveau de la première question que l’on ne peut pas véritablement 

parler de « négociations » au niveau du recrutement des contractuels. Les agents contractuels 

sont recrutés avec une rémunération variable selon l’emploi proposé, la qualification, 

l’expérience de la personne. C’est sans doute cela que l’on peut appeler « négociation ». M. 

Le Président ajoute que cela est instruit par un service et des propositions sont faites. 

M. Lissan AFILAL relève que derrière cette question, la question de l’égalité, de l’équité entre 

services est soulevée. M. Le Président indique qu’il faut prioriser sur l’emploi des titulaires par 

les campagnes d’emplois. 

Mme Leila BENSALAH souhaite avoir une réponse sur la deuxième question. M. Le Président 

indique qu’il s’est exprimé à plusieurs reprises sur la question des contractuels, dans une 

année difficile d’application du PREF. La continuité de ces emplois a été assurée. M. le 

Président ajoute qu’il est toujours dans cette logique. En effet, un agent qui connait 

l’université et qui a été formé a vocation en priorité à rester à l’URCA. Cela étant, certains 

emplois contractuels sont sur des durées données et la question est de proposer à ces agents 

d’autres emplois. Il ne souhaite pas être dans le renouvellement systématique des agents 

contractuels et ainsi « fermer » un certain nombre d’emplois aux titulaires qui souhaiteraient 

les occuper. C’est également un enjeu pour l’année prochaine. A la fin d’un emploi contractuel 

en CDD, des campagnes de mobilité seront à prévoir, avec une priorité donnée à la personne 

afin d’être embauchée sur un autre emploi de l’Université, dans l’intérêt de tous.  

M. Emmanuel BONNET mentionne que la convention de gestion des agents non-titulaires 

prévoit des durées de préavis, il faudrait que ce soit vraiment appliqué à l’Université, y compris 

dans le cadre des renouvellements.  

Mme Leila BENSALAH évoque des questions diverses concernant : 
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- Gestion de la planification des Conseils d’université et l’envoi des documents 

M. le Président précise que le calendrier sera élaboré lundi prochain pour les conseils et 

communiqué aux administrateurs. Mme Leila BENSALAH indique que la planification est 

importante, surtout pour les dossiers à fort enjeux. M. le Président indique que l’anticipation 

est nécessaire pour le bon fonctionnement de l’université.   

M. Lissan AFILAL mentionne que si le Président a besoin d’un soutien du CA par rapport à la 

tutelle, il faudra le demander aux administrateurs. M. Le Président indique qu’il faut s’inscrire 

dans une logique collective pour l’université.  

- CPER recherche 

M. le Président indique qu’une réunion sera faite début Janvier pour parler des métaprojets 

et des nouvelles orientations.   

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h05. 
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LISTE DES SIGLES ET DES ABBREVIATIONS 

RH: Ressources humaines 

PREF: Plan de rétablissement de l’équilibre financier 

TEPA : loi du 21 Août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat 

SCSP: subvention pour charges de service public 

BIATSS: personnels bibliothèques, ingénieurs, administratifs, techniciens, social, santé 

ESPE: école supérieure du professorat et de l’éducation 

CHSCT: Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 

CT: Comité technique 

CAC : Conseil Académique 

MCF : Maitre de Conférences 

PR : Professeurs 

PEDR : Prime d’encadrement doctoral et de recherche 

GPEEC : Gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences 

ATRIA : site dédié à la saisie des volumes de postes offerts au recrutement des personnels de 

l’enseignement supérieur ainsi qu’aux personnels ITRF en fonction dans les services 

académiques et établissements publics nationaux. Il est accessible aux établissements, en 

mode sécurisé, au travers du portail GALAXIE. 

BU : Bibliothèque universitaire 

PU : Professeurs des universités 

PH : Praticien hospitalier 

PACES : Première année commune aux études de santé 

CIFRE : Conventions industrielles de formation par la recherche 

DUN : Direction des Usages du numérique 

DSI : Direction des systèmes d’information 
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SDN : L’appellation réseau à définition logicielle ou SDN (Software-Defined Networking), 

désigne un ensemble de technologies innovantes visant à permettre un contrôle centralisé 

des ressources réseau, une meilleure programmabilité et une orchestration de ces ressources, 

ainsi que la virtualisation de ces ressources en les dissociant des éléments physiques du 

réseau. 

MOOC : Massive Open Online Cours, désigne des cours en ligne 

CRSD : Contrat de Redynamisation du Site de Défense 

PPCR : Protocole Parcours Professionnels, carrières et rémunérations 

 

 

 

 

 

 
 






































































































































































